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Séance du 17 Janvier. 

Présidence de M. le docteur Barman. 

(Suite.) 

Le procès-verbal des nominations des députés 
du Dixain d'Hérens étant adopté , M. le Président 
de l'assemblée s'exprime en ces ternies : 

» Messieurs les députés du louable Dixain d'Hé­
rens 

» C'est avec un vif sentiment de satisfaction que 
l'assemblée voms voit arriver parmi elle et vous 
admet au nombre de ses membres. 

» Déjà les quatre anciens députés préjugeant les 
intentions de leurs commettant avaient gardé leurs 
places au milieu de nous, ils n'ont point été trom­
pés dans leur attente. 

„C'est avec un grand ensemble, et sans hésita­
tion que les populations dont vous venez défendre 
les intérêts ont embrassé notre cause, et nous 
voyons avec satisfaction l'identité de vues qui règne 
entre la capitale et les vallées profondes qui vien­
nent y aboutir. 

» Au fur et à mesure que les préventions se dis­
siperont BOUS verrons s'agrandir notre cercle. 

„ Comme qu'il en soit, Messieurs, nous sommes 
aujourd'hui les représentans de 43,000 âmes, et 
quand dans une république démocratique on repré­
sente la grande majorité du peuple, on ne doit 
point hésiter de marcher en avant. 

«Messieurs l«s membres de l'assemblée je von» 
invite à continuer vos travaux. 

„ Les député» des Dixains de Sion et Hérens 
s'étant réunis à nous l'organisation définitive <lu 
bureau devient indispensable, je vous prie de pro­
céder à cette opération, en commençant par la no­
mination de deux scrutateurs." 

Aussitôt l'appel nominal a lieu, et Messieurs les 
grand-ehatelains Favre et Dubuis sont nommés k 
la grande majorité. 

On procède ensuite par le scrutin secret à la no­
mination du Président. 

M. le docteur Barman est nommé à la majoriré 
de 44 suffrages sur 47 votans. 

Il prononce les paroles suivantes : 

«Messieurs! une faute en amène souvent une 
autre, il en est de la vie politique, comme de ta 
vie civile ; sans trop avoir le teins de fa réflexion 
vous m'avez appelé à la présidence provisoire ; 
vous.n'avez pas voulu nie déplacer. 

„ Cependant j'accepte et je dois accepter le far­
deau que vous m'imposez, quelque lourd qu'il 
soit pour moi. 

„ Je ne crains point les fatigues, je ne décline 
aucune responsabilité. Ce dont je vous prie, c'est 
de vouloir bien me conserver votre bienveillance. 

«Messieurs! vous avez arrêté un règlement, 
mon premier devoir se.-a de le faire observer. Eu 
le défendant je défendrai la dignité de l'assembler , 
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j 'assurerai la promptitude et la régularité de nos 
délibérations. 

„ J 'engage avec instance tous les honorables 
membres de celle assemblée, d'y prendre une part 
active. Vous devez tous à la Pair ie le tr ibut de 
vos lumières, vous lui devez votre concours. 

, TNe gardez devers vous aucune réflexion utile, 
peu importe qu'elle soit reproduite sous une ioriuc 
plus ou moins heureuse." 

On passe h la nomination du vice-président. M . le 
lieutenant-colonel Eugène de Riedmatten est nommé 
à la pres'qu' unanimité'; il témoigne à l'assemblée 
combien il est sensible aux marques de sa bien­
veillance, et ajoute qu'il ne croit point sa tache 
difficile espérant *{uc M . lé Président ne s'absen­
tera pas et ne privera pas rassemblée de son in­
fluence et de ses lumières. 

Vient ensuite la nomination de deux secrétaires. 

M . le président Torrent secrétaire provisoire 
s'exprime à-peu-près en ces termes : 

„Mess ieurs! comme il serait possible que l 'as­
semblée voulut nie continuer la même bienveillance, 
je crois devoir la prévenir a teins que je ne pourrai 
point accepter la place de secrétaire définitif; je 
prie en conséquence l'assemblée de bien vouloir ne 
pas penser à moi. 

Nonobstant M . Torrent obtint plusieurs suffra­
ges ; au dépouillement du scrutin M M . Bonjean et 
Ganioz obtiennent chacun une grande majorité. 

On lire au sort pour les places des députations 
des Dixains. 

M. le col. Pigtiat propose d'ajouter un article au 
règlement qui exigerait qu'il lui fait mention dans 
le protocole des membres des commissions quis 'ab-
scnlcraienl avec, ou sans permission. Adopté . 

.L'ordre du jour appelle ensuite la lecture du 
projet de constitution élaboré par la commission 
réunie en vertu de la délibération de la Diète du 
14 décembre. 

M. Maurice Barman demande la parole; il pro­
pose au nom de la commission d'adresser séance te­
nante à Monseigneur l 'Evèque de .Sion une lettre 
pour l'inviter à prendre part à la révision de la 
constitution. Cette proposition est vivement ap­
puyée. L e bureau s'occupe de la rédaction de cette 
le t t re ; lecture en est faite ensuite, elle est ainsi 
«oncue: 

Au Rëvérendissime Evéque du Diocèse de Sion. 

Comprenant les nécessités de l'époque, Votre 
Grandeur a elle-même proposé la révision de la Con­
stitution de 1815 comme moyen d'arriver à une heu­
reuse solution des comjdicalions actuelles. 

Cette proposition a eu de l'écho ; la Diète décréta 
la révision le 14 décembre sur le préavis conforme 
du Conseil d'Etat. 

Les députés des sept Dixains occidentaux, for­
més en Constituante, vont entrer eu délibération sur 
celte importante matière, et ils espèrent que les Di­
xains supérieurs obtempérant à l'invitation qui leur 
a été faite, y apporteront également leur concours. 

Le votre , Monseigneur, serait extrêmement pré­
cieux. En votre qualité de membre de la Diète, d'après 
la Constitution de 1815, nous vous prions de nous 
l'accorder, et de vouloir bien, sans retard, prendre 
part aux travaux de l'assemblée constituante en ce 
moment réunie. 

Nous saisissons avec empressement cette circon­
stance pour vous offrir, Monseigneur , l'assurance 
de notre profonde vénération. 

Sion le 17 de Janvier 1839. 

Sur l'invitation à M . le Président le rapporteur 
de la commission chargée de l'examen du nouveau 
projet de constitution en donne lecture à l'assem­
blée. 

M . le Président propose ensuite d'informer le 
Conseil d 'Etat que la députation du L . JDixain 
d'iiérens- vient de prendre séance dans Is sein de 

; la Constituante, et de s'associer à ses travaux. 
Cette proposition est adoptée et le bureau donne 

: lecture de la lettre qui est écrite à ce sujet, k a 
rédaction en est approuvée 

I M. le président Verney demande que des copies 
du projet de constitution soient faites et remises 
aux députés • il fait observer que dans une œuvre 
aussi importante il est indispensable que chaque 
membre de rassemblée puisse examiner avec soin 
les articles à délibérer et se préparer à la discus­
sion. 

En réponse à cette proposition M . le Président 
dit qu'une copie du projet sera déposée au secré­
tariat de la Constituante etque chaque député pourra 
en prendre copie. 

Les matières à l 'ordre du jour étant épuisées, 
M . le Président annonce que demain on coinmen-
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cera la discussion sur les articles composant le titre 
premier du projet de constitution. Ifa séance est 
ensuite levée. 

Séance du 18 Janvier. 
L a séance s'ouvre par la lecture du protocole 

de la veille qui est adopté. Tous les membres sont 
présens sauf M . le président Michelet absent sous 
duc permission. 

M . le président de l'assemblée prend ensuite la 
parole et expose que la publicité des séances de 
la Constituante ayant été implicitement proclamée 
pa r le règlement qu'elle vient d 'adopter, cette sage 
disposition n'atteindrait pas entièrement son but si 
elle restait limitée au droit qu'auraient les citoyens 
d'assister aux délibérations de l 'assemblé, puisque 
tin très-petit nombre de personnes peuvent trouver 
place dans la salle. T!jpense que le moyen le plus 
propre à faire jouir le peuple valaisan des avan­
tages de cette innovation serait l'émission d'un 
.bulletin oii se trouveraient consignés les opéra­
tions de l'assemblée ; le pays entier assisterait ainsi 
aux travaux de ses mandataires. I l propose eu con­
séquence d'autoriser deux citoyens à prendre note 
des débats et à les communiquer au publie par la 
voie de l ' impression, observant toutefois que ce 
bulletin n'aurait aiicn : caractère officiel. 

L'assemblée consultée adopte cette proposition. 

M . le président demande encore s'il ne serait pas 
dans les intentions de la Constituante d'adresser au 
peuple une proclamation qui l'informerait de sou 
installation. 11 voit dans cette mesure une utilité 
réelle en ce qu'elle éclairerait les citoyens sur le 
but des travaux de l'assemblée, dissiperait maintes 
fâcheuses préventions, et déjouerait les efforts 
de la malveillance. 

Cette proposition étant prise en considération 
lecture est donnée de deux propositions de pro­
clamation. L'examen de l'une et de l'autre est ren­
voyé à une commission de cinq membres à nom­
mer par le bureau, laquelle se réunira dans la 
soi rée , arrêtera la rédaction définitive de la pro­
clamation et la livrera immédiatement à l ' impres­
sion. 

L 'o rdre du jour appelle la discussion du p r o ­
jet de la Constitution nouvelle. M . le président 
Maurice Barman, rapporteur de la commission, 
a la parole. L 'ora teur s'exprime en ces termes : 
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„ Au moment de mettre la main a l 'œuvre de 
la régénération du Valais , pénétrons-nous bien 
de l'étendue de nos devoi rs , de l'importance de 
notre mission et de la responsabilité qui en dé­
coule. L 'espri t public , les besoins de l 'époque 
ont-ils dompté les exigences, et l'esprit de loca­
lité et la tyrannie de l 'habitude? Oublions les 
écarts du passé sans en mépriser les enseigne­
ments. Dirigeons l'impulsion du présent sans nous 
laisser déborder par elle, et nous pourrons ouvr i r 
avec orgueil le livre de l 'avenir , surs que les p re ­
mières pages seront marquées au coin d'un p r o ­
grès fondé sur les principes immuables de la Re ­
ligion de nos pères et le code social de la dé­
mocratie. 

Après cet exorde M . le rapporteur propose le 
texts suivant pour servir d'intitulation: 

Constitution du Canton du Valais. 
Un honorable membre ( M . Louis Ga rd ) vou­

drait conserver dans l'intitulation le mot de R é ­
publique comme appartenant depuis des siècles au 
Valais , comme étant l 'expression fidèle de notre 
principe social, la démocratie. 

Il est répondu à ces observations que le mot de 
République n'emporte point nécessairement l'idée 
de l iberté, attendu que l'histoire nous fait con­
naître des républiques dont l 'aristocratie et l'oli­
garchie étaient la base ; qu'entre les X X I I états 
qui composent la Confédération, Berne seul a con­
servé celte dénomination; que la Diète fédérale a 
décidé dans la session de 1S36 que les Etats con­
fédérés dans leurs correspondances avec le vorort 
et leurs eo-états ne devraient prendre que le nom 
de Canton. 

L'amendement de M . Gard mis aux voix est r e ­
jeté. 

Une autre observation est faite dans le sein de 
l 'assemblée, M. le lieutenant-colonel Pignat opi­
nerait de dire : le Canton de Valais au lieu de du 
Valais. Cette motion a pour suite le renvoi de la 
rédaction définitive au bureau qu i , de son cô té , 

i ne connaissant point de règle grammaticale posi­
tive pour résoudre la question, et considérant 
qu'en pareil cas c'est l'usage qui fait l o i , pense 
devoir conserver l'article du usité jusqu'ici . L a 
rédaction de la commission serait ainsi adopté dans 
son entier. 

Les textes suivans ne donnent lieu à aucune dis­
cussion ; 
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Au nom du Tout-Puissant. 

TITRE I. 
Principes et dispositions générale». 

A R T I C L E I . 

La commission propose la rédaction suivante: 

.„L« Valais forme un Etat souverain incorporé 
comme Canton à la Confédération suisse» 

„ La souveraineté réside dans la totalité des ci­
toyens valaisans. 

„ La forme de son gouvernement est celle do la 
démocratie représentative." 

Les deux premiers alinéas de cet article sont 
adoptés sans discussion. Un honorable membre (M. 
l'avocat Filliez) propose l'ajournement de la dis­
cussion du troisième alinéa comme préjugeant la 
question du renvoi des lois à la sanction du peuple. 
D'autres orateurs repondent que même avec le Ré­
férendum la forme du gouvernement n'en serait 
pas moins représentative, puisque «'est le Conseil 
des représentans du peuple qui élabore les lois et 
exerce en son nom les principaux attributs' de la 
souveraineté. 

La motion faite étant 'mise aux voix est rejettée 
et le troisièm* alinéa adopté dans sa forma et te­
neur. 

ARTICLE I I . 

„La religion catholique, apostolique et romaine 
est la religion de l'Etat. Elle seule-a un culte pu­
blic ; la loi veille à ce qu'elle ne soit troublée ni dans 
ca doctrine, ni dans son exercice." 

M. le rapporteur explique les motifs qui ont en­
gagé la commission à changer au sujet de cet ar­
ticle l'ordre adopté par la Constitution de 1815. 
Il lui a paru qu'il était rationel de définir en pre­
mier lieu ce qu'était le Valais sous le rapport po­
litique. De l'i*stant qu'il était déclaré que la Re­
ligion catholique était la Religion de l'Etat il con­
venait de connaître la nature de cet Etat. Après 
ces explications l'assemblée va aux voix sur cet 
article et l'adopte à l'unanimité. 

Le projet de Constitution élaborée par la com­
mission des Dixains réunie à Sion le 3 du courant 
contenait un article portant que : „ Le Valais ert 
régi par la même Constitution et les mêmes lois.* 

La commission de la Constituante en avait voté 
la suppression comme étant une disposition de peu 
d'utilité, attendu qu'un principe contraire à celui 
qu'elle consacre ne peut, se supposer. Plusieurs 
membres pensent de leur coté que cet article doit 
être conservé dans la Constitution par le motif que 
les lois doivent être les mêmes dans tout le pays, 
ce q«i sous divers rapports n'existe cependant pas. 

Sont donc adoptés les deux article» suivans : 

La Religion catholique, apostolique et 
est la Religion de l'Etat ; elle seule a un 

A B T . 
romaine est 
culte public ; la loi~veille à ce qu'elle ne soit trou­
blée ni dans son exercice ni dans sa doctrine. 

A R T . Le Canton est régi par la même consti­
tution et les mêmes lois. 

En réponse à la lettre que l'Assemblée consti­
tuante avait adressée au révérendissime Evêque 
d« Sion, ce dernier a adressé à M. le Président 
Barman une lettre, par laquelle il annonce qu'il 
ne prendra point part aux travaux de la Consti­
tuante. Etant appelé par son ministère à conci­
lier les partis, et regardant tous les Valaisan» 
comme ses enfans ; il exprime le vif désir qui l'anime 
pour qu« la concorde *t l'union s'établissent dans 
son diocèse. 

Cette lettre ayant été adressée à M . le président 
Barman, ce dernier propose qu'il en soit simple­
ment fait mention au protocole. L'Assemblée par­
tage cette Manière de voir. 

Mon*»», Rédacteur. 

Messieurs les abonnés qui auraient des 
réclamations à faire sont pries de s'adres­
ser de suite au bureau du journal à ? hôtel \ 
d'or nro. 41. 

« * • " 
IMPHIMXMIE DE JOSEPH CAUNWI-ALBEHTAZZI. 
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Ce fut avec un vif regret que le rédacteur de 
cette feuille s'est vu dans la nécessité d'en faire 
paraître les premiers numéros sans que de nom­
breuses fautes d'impression, qui s'y trouvent, 
aient été corrigées, celles surtout qui sans ôter 
tout sens à une phrase, déparent tout un alinéa , 
ont vivement excité son mécontentement. 

Pressé de satisfaire l'impatience intolérante du 
public, harcelé par des demandes continuelles, 
il s'est vu la proie de mille obstacles qu'il s'ab­
stiendra de vous faire connaître, dans le but, 
lecteur, d'éviter de vous ennuyer à son tour. 

La difficulté de faire imprimer assez prompte-
inent est cause que nos nouvelles sont un peu en 
retard, et nous n'avons pas cru devoir retran­
cher les détails des premières séances, dans la 
pensée qu'ils intéresseraient vivement le public. 
Il sera remédié prochainement à ce retard. 

i in i l , ' " i 

Séance au iS Janvier i83ç). 

(Sui te . ) 

Art. A. La liberté individuelle est garantie » 
nul ne peut être arrêté qve dans les cas prévus 
par la loi et selon les formes quelle prescrit. 

On propose de dire poursuivi et arrêté, etc. 

Cet article mis aux voix avec cet amendement 
est adopté. 

M. le président VERNBY demande la parole. Il 
expose combien il est difficile de se former une 
opinion sur la valcnr et la portée d'un article 
dont on ne vient d'entendre qu'une simple lec­
ture ; combien il importe cependant que dans une 
œuvre aussi grave aucun membre ne se prononce 
qu'en parfaite connaissance de cause. Il demande 
une seconde lecture, de tout le projet et qu'aucun 

article ne soit définitivement adopte sans avoir 
subi l'épreuve d'un premier et second débat. 

M, le président de l'assemblée expose que 
pour correspondre aux vues du préopinant, il 
pourrait être admis en principe que la première 
adoption des articles ne serait censée que provi­
soire et qu'il restât facultatif à chaque député 
de présenter jusqu'à la fin de la session tel amen­
dement qu'il jugerait utile. 

L'assemblée partage cette manière de voir. 
Sont ensuite adoptés les articles suivans : 
ART.; Le domicile est inviolable ; aucune visite 

domiciliaire ne peut avoir lieu, si ce n'est dans 
les cas prévus par la loi et dans les formes 
qu'elle prescrit. 

ART. La propriété est inviolable : il ne peut 
être dérogé à ce principe que pour cause d'uti, 
lilé publique et moyennant une juste et préa­
lable indemnité. 

ART. Aucun bien-fonds ne peut être grevé 
d'une redevance perpétuelle et irrachetable. 

L'article suivant donne lieu à quelques obser­
vations. 
, ART. Le droit de pétition est consacré- Cha~ 

cun peut en adresser au grand-conseil et aux 
autres autorités constituées. 

M. le président GROS désire que l'article de'-
termine la marche à suiTre dans les cas de pé­
tions. 

Un autre membre insiste pour que le pétition­
naire puisse s'adresser indistinctement à nn dé­
puté qui ferait valoir sa demande. 

M. Maurice BARMAN propose qu'nn règlement 
donne les directions nécessaires pour l'exercice 
du droit de pétition, au moyen de cette expli­
cation las observations énoncées n'ont pas-d'au­
tres suites. 

Un député fait la remarque que la commission 
a substitué la dénomination de grand-conseil à 
celle de diète , il demande qu'a l'assemblée s'ex­
plique à cet égard. 
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M. le rapporteur fait observer que la discus­
sion à ce sujet trouvera naturellement sa place 
lorsqu'on traitera du pouvoir législatif et que 
l'orateur pourra alors reproduire sa motion. 

L'article est ensuite adopté. 
ART. Le Valaisan doit le àervice militaire à 

sa patrie; la loi règle tout ce qui y est relatif. 
Adopté. 

ART. L'Etat supporte les frais de t instruction 
publique dans les collèges de Sion, St.-Maurice 
et Brigue. 

La discussion s'engage. M. Gros demande l'ad­
jonction de cette disposition adoptée par la com­
mission du 3 Janvier, savoir que les collèges se-
iiont traités sur le pied d'une parfaile égalité. 

M. le Président de l'assemblée expose qu'en 
1807", la ville de St.-Maurice désirant voir éta­
blir un collège dans son sein, consentit un sub­
side de 40 louis , qui fut payé jusqu'à l'époque 
de l'invasion française; qu'il conste d'après îe 
texte dé la constitution de 1S15 qui est repro­
duit aujourd'hui, que tous les frais de l'instruc­
tion publique dans les trois collèges étaient la 
charge d'Etat, que conséquemment le traité de 
1S07 avait été aboli et que c'est a tort que l'on 
Astreint cette ville à payer jusqu'ici^ annuelle­
ment la somme consentie en 1807. Jl donne un 
résumé du total des dépenses de l'Etat pour qUe dans les deux autres collèges x>n apprît à la 
cette branche du service public depuis 1814 à j j e u n e s s e les deux langues usuelles du canton et 
183*. Il en résulte que la dépense s'est élevée à ; q u> e l l e p u t y acquérir les autres connaissances 
la somme de 242, T3S francs ; que dans les années j n é c e s s a i r e s aux citoyens qui ne veulent pas em-
«S32, 1SJ3 et 1834 le collège de Sion a coûté à j brasser l'etat ecclésiastique , se vouer à l'avo-
lui seul plus que celui de St.-Maurice pendant j c a t i e ^ a u n o t a r j a t ? € i c 
une période de vingt ans, puisque l'Etat n'a passé j ^ G R O S c o m b a ( . ] g p r é o p ! n a n t p a r d e s motifs 

d'économie et de convenances, il veut que l'en­
seignement du latin reste commun aux trois col­
lèges. 

M. le rapporteur de la commission appuie sa 
rédaction comme suffisant pour exprimer que 
tous les frais de l'instruction sont à la charge de 
l'Etat. 

M. Eugène DE RIEDBHTTEN fait observer quc 

sommes appliquées au collège de Sion ne l'ont 
pas toutes été pour l'instruction, mais que l'état 
de dégradation où se trouvaient les bâtimens du 
gymnase ont nécessité de fortes dépenses pou*1 

y faire faire les réparations devenues indispen­
sables; que l'établissement n'a pas coûté un de­
nier au trésor public, ayant été fondé par les 
soins de la ville et de ses habitans, ce qui n'est 
pas le cas de celui de Biigue, à la création du­
quel les sept anciens dixains ont contribué. 

M. la Président de l'assemblée fait l'observa­
tion que d'autres localités encore telles que l'Ab­
baye et la ville de St.-Maurice ont aussi été ap­
pelé» au support des frais de cet établissement. 

M. Eugène DE RIEDMATTEK appuie les obser­
vations de M. le vice-bourguemaître. 

M. TORRENT, frappé de l'insuffisance ou plu­
tôt de la nullité des moyens pour propager 
par UHC bonne instruction primaire, voudrait 
insérer dans la constitution un article qui or­
donnât l'érection d'une école normale dans le 
chef-lieu du»canton. 

M. le Président s'oppose pour le moment âla 
pris» en considération de cette motion, comme 
n'étant pas dan» la question qui se,discute. 

M. JORIS voudrait que la langue latine lut en­
seignée dans le collège de Sion seulement et 

à ce dernier qu'un subside,annuel de 1,2S0 frs* 
L'orateur déclare que St.-Maurice ne paiera plus 
à l'avenir la somme qu'on lai impose et il re­
quiert que celte déclaration officielle soit consi­
gnée au protocole. Il invite du reste l'assemblée 
à déclarer positivement si elle entend mettre ou 
non à la charge de l'état tous les frais de l'in­
struction dans les trois collèges. 

M. DE KALEERWATTEN' fait observer que les 
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la constitution de 1815 en mettant les frais de 
l'instruction à la charge du trc'sor, y a compris 

|k les fonds qui y ont été vcrse's et qui étaient des 
doutions prive'cs des colle'ges de Sion et de Bri­
gue. Il pencherait à y assimiler les 40 louis que 
Su-Maurice paie annuellement. 

M. POTTIER conteste la compétence de la 
constituante pour connaître de la réclamation 
de St.-Maurice ; il appuie le maintien de l'ar­
ticle. 

M. le colonel COCATRTX veut aussi que l'article 
soit maintenu dans Informe ou a été présenté. 

M. le président BOVIER, considérant ce conflit 
8'opinionj diverses, propose le renvoi de l'ar. 
tjcle à l'examen de la commission. 

Cette proposition appuyé*e par M. le Président 
et autres membres de l'assemblée, est mise aux 
voix et adoptée. 

Un honorable membre s'apercevant que jus­
qu'ici il n'a pas encore été question de la liberté 
delà presse, appelle l'attention de la consti­
tuante sur cette lacune. 

ART. Les langues française et allemande sont 
déclarées nationales. 

La commission avait proposé d'y ajouter ce­
pendant dans les actes publics le français est 
regardé comme original. Cette phrase est re­
jetée sur une observation de M. Eovier qui rap­
pelle la convenance qu'il y aurait à déclarer pu­
rement et simplement nationales les deux lan­
gues usuelles du canton. 

TITRE IL 
Difision du Canlo'n. 

ART. Le Canton est divisé en' treize districts 
savoir : Conches, Brigue, Vikge, Rarogne, 
Lo'èche, Sierre, Sion, Hérens, Conthey, Mar-
tigHy, Entremont, St.-Mdurice et Monthey. 

Ces districts conservent la circonscription 
actuelle. Cependant il peut y être apporté tel 
changement que le grand-conseil jugera conve­
nable après avoir entendu les parties. 

La dénomination de district au lieu de dixa'in 

soulève une assez vire discussion On procède à 
la votation par l'appel nominal. Il y a une faible 
majorité pour le mot district. 

ART. Sion est le chef lieu d^ Canton. Le grand 
conseil, le Conseil d'Etat et le tribunal d'appel 
y tiennent leurs séances. — Adopté. 

TITRE III. 
. Elai politique des citoyens. 

ART. Les droits de citoyen valaisun t'acquiè­
rent par la naturalisation. Les bourgeois ou 
communier s actuels d'une bourgeoisie ou d'une 
commune., sont citoijcns valaisans. 

Plusieurs observations ayant été faites sur cet 
article, il est renvoyé à une commission. 

ART. Nul ne peut être bourgeois ou commu­
nier avant d'avoir été naturalisé. 

ART. Les habitansperpétuels sont Valaisans. 
Ces deux articles sont adoptés. 
On passe ensuite au Titrb IV des pouvoirs 

publics. Une longue discussion s'engage sur la 
question de substituer le mot grand^conseil au 
mot de diète. Le premier est adopté à une faible 
majorité. 

Quelques autres articles sont encore discutés. 
Nous nt croyons pas devoir en reproduire les 

détails. 
L'ordre du jour pour le lendemain est la con­

tinuation de la discussion sur le projet de con­
stitution. 

Les colonnes resserrées de ce bulletin ne nous 
permettant point d'y introduire avec détail les 
débals de la constituante, nous ne ferons pas 
ici mention des séances des 19, 21, 22, 23 et 
24. Ces débats qui ne peuvent pas offrir un grand 
intérêt au public, nous empêcheraient de le te­
nir au courant des nouvelles les plus récentes. 
Ils le feraient languir trop longtemps dans l'at­
tente de la solution des questions vitales qu'il 
a si fortement prises à cœur. 

Séance du n5 Janvier. > 
Présidence de M. le docteur Barman. 

Plus d'un cœur battait à l'approche de celle 
séance; une question vitale devait s'y débattre 
et y subir un premier vote qui devait dessiner 
les opinions diverses qui agitaient les membres 
de l'assemblée, un public nombreux y assiste; 
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quoique muet son cœur parle : il attend avec 
anxiété l'issue de cette journée où doivent être 
posées lés bases assenticllcs de la constitution 
qui doit régir le peuple valaisan. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur le 
mode de nomination des députés au grand-con­
seil. 

En premier lieu, l'assemblée doit se pronon­
cer sur l'échelle de proposition établissant le 
nombre de députés. 

M Louis GARD re'itérelamotion qu'il avait faite 
dans une des précédentes séanees, tendante à ce 
qu'il soit nommé un député sur 1500 âmes ; il fait 
envisager les dépenses qu'occasionnerait un plus 
grand nombre de députés, il croit que la publi­
cité des séances pourra suppléer au nombre de 
députés ; il affirme que le peuple bas-valaisan 
redoute les frais qu'entraînerait une représenta­
tion nombreuse. 

Sa motion est combattue par plusieurs ora­
teurs. 

I/échelle de un pour mille est adoptée. 
Le mode de nomination est ensuite soumis A la 

discussion. 
M. Louis GARD demande la parole. Il lit un 

' discours où il parle vivement en faveur des no­
minations directes, il croit que la nomination 
directe est un droit imprescriptible du peuple , 
il se révolte à l'idée que le peuple ait besoin de 
la lunette doctrinaire pour faire ses affaires; il 
regarde l'établissement des collèges électoraux 
comme favorisant l'intrigue. — Selon lui les no­
minations directes ne présentent pas le même 
inconvénient; il incrimine vivement l'assemblée 
sur ses délibérations: il parle de cate'gories. 

M. LE PRÉSIDENT Je ne puis voir avec indiffé­
rence que l'on s'écarte ici du respect dû à l 'as­
semblée; on a osé incriminer ses délibérations, 
parler même de catégories : qui les établirait , si 
ce n'est celui qui foule aux pieds les formes par­
lementaires, garantie essentielle des libertés 
d'une république. L'es délibérations de cette as­
semblée doivent être libres, messieurs, et je ne 
souffrirai pas qu'on porte atteinte à son indé­
pendance , je ne vois dans un pareil écart que le 
premier inconvénient des nominations directes. 

M. DE KALBERMATTEN ne croyait pas devoir 
parler en cette circonstance, cependant il ex­
prime le sentiment pénible qu'il a éprouvé en 
entendant un orateur se conformer si peu aux 
usages républicains ; il craint beaucoup qu'on 
ne cherche plutôt à faire au peuple de belles 
promesses, à l'étourdir par un droit qui devien­

drait illusoire , que de travailler à son bien-être 
et à fonder le véritable bonheur d'une répu­
blique. 

M. GARD. La parole est libre, je ne verrais 
pas pourquoi je ne pourrais pas dire ma façon de 
penser. 

M. le Président le prie vivement de se renfer­
mer dans sa question. 

M. GARD. A U lieu de simplifier la machiae gou­
vernementale, on veut la compliquer, on caba-
lera dans les assemblées électorales. 

M. ABBET regarde les nominations directes 
comme le droit du peuple, il les regarde comme 
une condition de l'acceptation par ce peuple de 
la constitution qui lui sera présentée par l'as­
semblée constituante, il appuie fortement oe 
mode de nomination. 

M. MERMOUO veut aussi les nominations di­
rectes , mais par eercles et non par la supputa­
tion des votes de tout le district , ainsi que l'a 
proposé la minorité de la commission ; il ne veut 
pas que les petites communes soient sous l'in­
fluence des grandes. 

M. VERNËY parle dans le même sen3, il ne 
voit pas pourquoi on ne diviserait pas par cer­
cles comme on divise par districts , il lit un très-
long discours que l'exiguïté de nos colonnes ne 
nous permet pas de reproduire. 

M. GARD ne veut pas de cercles , il veut la 
supputation des votes de tout le district et la 
majorité relative. 

M. LUDER. NOUS devons nous efforcer de pré­
venir les intrigues, les cabales, en établissant 
des cercles nous établirions l'aristocratie de ceux 
qui cherchent à séduire le peuple , à le gagner 
par les moyens que nous voyons tous les jours 
mis en usage et sur lesquels une république ne 
peu que gémir; d'ailleurs l'établissement des 
Cercles obligerait grand nombre de communes 
à se déplacer, les petites commune seraient sous 
la dépendance du chef-lieu du cercle , elles ne 
jouiraient point d'une liberté réelle sous ce rap­
port , la supputation des votes obvie à tous ces 
inconveniens , elle ne fait point de frais aux 
communes et elle évite les intrigues. 

Nous donnerons dans notre prochain numéro 
la suite de l à discussion, pour satisfaire en at­
tendant l'impatience du public nous lui annon­
cerons que le système électoral a prévalu dans 
cette première votation à une majorité de 26 
contre 24. 

I ' 




